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quand il 'dit que lorsque viendra le temps créer l'impression que ce bill ne doit pas
d'accorder de l'aide à cette compagnie, nous avoir de corollaire. Nous savons tous qu'un
pourrons restreindre l'îpération des pou- autre bill nous sera bientôt soumis pour
volrs que nous accordons aujoird'liui, et il compléter celni-ci, et mon honorable ami lenous sera loisible, alors, (le conclure un traité chef de l'opposition a parfaitement raison deformel par lequel la compagnie ne pourra proposer que ces deux bills soient étudiésexercer que les pouvoirs que nurs lui assi- en 'même temps. A titre d'avccat, je doisgnerons par ce traité. (Cela me paraît très reconinaître que le mninistre des Chemins depossible et fort à propos. fer et Canaux et le ministre des FinancesAinsi, tout en désirant l'adoption d'une po- nt raison de dire que dans un bill accor-
litique qui interdirait à toute compagnie de dant une subventlion, nous pouvons mettrechemin de fer de surcharger soin capital, soit toutes conditions que nous voudrons ; et sisous ferme d'actions, soit sous forme d'obli- cette compagnie doit demander dcie l'aide augatiorns, je ne veux pas faire le jeu de ceux gouvernement, elle sera tenue d'acicepter cesqui combattent cette entreprise et veulent conditions. Autrement le gouvernement luilui appliquer une règle qui n'a jamais été dirait : Vous avez votre charte, eh bien !appliquée avant et dont rien ne nous garan- construisez votre chemin (le fer ; si voustit l'application à l'avenir-toujours eii sup- voulez obtenir de l'aide, vous devrez vousposant, bien entendu. que le parmcrn. ut pour- contenter des pouvoirs que nous vous don-ra exiger des garanties pour protéger le pli- nerons.
bue1, lorsque nous accorderons de laide à Il y a un autre piriIneipe général sur cette
la compagnie. si nous lui en accirdons. uestion s'il existe deux ou trois statuts
Quand ce temps vinr;, je mue propose dle sut la imême question, le plus récenît estvoir de près à ce que le gouvernient fasse censé primer les autres. La propositionî dubien ses convention's, et défiiisse biei les chef <le l'opposition n'offre donc pas de difdi-conditions auxquelles l'aide sera accordée. puité, et n'iipliquerait qu'une échinge deMais dans le moment, à titre de partisanî le bons procédés entre législateurs. Je croisl'entreprise, je ne crois pas devoir appuyer qu'il serait préférable d'attendre que lesiue proposition qui est plutôt de l'opp sitiont deux hills fussent devant la Cmbre pourque tie la critique. les étudier conicremet. car de cette mia-Encore n uinot sur nu autre 1Ispcl île la iière nis lie serios Pis exposés a donner
questioi. Oln tie lierait pas s'eiteiîlr' sur aiiord'hui à ette îiii;igiie des pouvoirsl'effet de doiliner à Unie couiIie dles pou- Ie inuus serois irbiligés de lui retirer denalîi.voirs lis r'inl nr''nt FIIision La propositioin du11 nhef d'e loppositioli estd'actions (1 i 'ohgaioi. On :1 riiieit très pratique.
prétendu qu'ii'l était îîé'essaire d'acorder de iQuaiit à la questioi du î'pital. r iglegrandis iouvoirs conc'rn:nt l'émission des générale, je serais d'isposé necorder à ueactions et des oiligatiois poir îssuer le compagie de ciemiîî ilse fer les priilègessuccès de i'entreprise.. Je n, suis pas un cri- les plus étendus. pourvu qu'elle ne demandepitaliste, je nie m'y coiiais guère ci eliemiii pas de suvntion. Ca il l faut loujours <lude fer, je ne m'entends pas du tout à lancer temis pour nîeer une affiaire et, aprés tout,des compagniles, mais il lme senimble que si les a ctiins de la comulplraignle peuvent ne rieiun projet méritoire n'étrit iuto'is à éit- ialir. Mris 'ommiiie nos savoins qIe noustre uiii petit iioiiiîiî re':ictiois e d'obli-i aurons lieintt un bill rruidant tînt' é-gations, je préfèrer;nis d îhauccoup pla.er reuse subvention à cette compagnie sis iW'mon rgent dalus cette niitreirise que dins ticns se troveront dans une position bienue nutre (lui serait uriuii'i'ée a éiiemire <les différonte de celles des autres compagnies
quantités virtaellemîîenit illimitées l'actions le chemin de fer qui n'ont pas la perspectiveet d'olîigations. Mon piiioin est que titiS de recevolr de l'aide.ai'cuiien tonus pas le tirdit d'unîîe comnîpagnie Il cst certain que les actionîs dît celin dede chenin lde fer ci lui dloutnant des pivi- fer du synl icat Mann-Mackenzie ,nt auj'ur-lèges d'hypothéquer excessifs ; eest plutôt d'hui 1ie valeur considérable. Tout hommele cointraire qui a lieu. inteilligeit paierait tn bon prix pour

M. GOURLEY : T'ai suivi le débat avxec avoir les actions de ce chminit, pare que lebeaucoup d'intérêt, Ei règle généirle, j'' parlement les a libéralemenît garanties, cen'ai pas partage la uinière die -ibru' luo- qui leur donne u bon rang sur le marcté.norable député d'Alberta (M. Oliver) sur S'il eni est ainsi. dès que le parlement auracette question de capital, prce qu'il ne faut gnanîlti les obligations dlu1 Grand-Tîîrone-Pa-
pas nuire à une e imipaniiîie qui deiiainde le cifique, si toutefois l'a subveution doit predilredroit de crnstruire lui chemin de fer, en la forme d'une garantie, ies i a s querayant des idées trop étroites sur cette ques- vont immédiatement ie impovtance, puis-
tion. Mais juste au mîîomîîent'c où j'allais que la construction du clinil se trouve as-m'accorder avec l'lionomble député-car, je surée du coup, et les hommes de la financeconsidère que ce bill constitue un projet en -onclurot que le proje.t est certain île ré-unique-j'ai le regret de le voir se dérober ussir. Le Canadien Pacifique a été notre pre-quelque peu. T'aurais préféré le voir 'mettre mnier chemin de fer dans l'ouest, et aujour-un peu plus de vigueur danîs le débat. d'hui ses actions sont un des meilleurs place-L'h' Inrable chef de lopposition a ftilt une ment qu'on -puisse faire dans le pays. Jeproposition qui devrait être adoptée. Il est n'ai aucun doute que ces actions du Grand-inutile pour le gouvernement de chercher à Trone-Pacifique seront bien cotées dès le dé-

M. OLIVER.


